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Luc GREFFIER est maître de 

conférences en géographie sociale 

à l’IUT Bordeaux-Montaigne et 

membre de l’UMR Passages n°5319 du 

CNRS. Ses recherches et publications 

portent sur les champs de l’animation 

socioculturelle et des vacances. Il 

préside depuis 2014 l’Observatoire 

des vacances et des loisirs des enfants 

et des jeunes (OVLEJ).

Natacha DUCATEZ est chargée de 

mission à l’Ovlej. Elle est licenciée en 

sociologie et titulaire d’un Diplôme 

d’études supérieures spécialisées 

(DESS) d’expert démographe.

Centres aérés/de loisirs, colonies de vacances, 

camps de jeunes, etc., la liste des appellations est 

aussi longue que les pratiques sont nombreuses 

et variées. Que vous soyez impliqué dans l’ani-

mation des enfants et des jeunes ou dans 

l’organisation des accueils et des séjours, que 

vous soyez élu, salarié ou bénévole, expert ou 

néophyte, « Les Vacances et loisirs des enfants 

et des jeunes : 20 ans d’observation des pratiques 

et des acteurs » présente de façon thématique 

de nombreuses données qui viendront enrichir 

votre connaissance d’un secteur d’activité en 

permanente mutation.

Bien plus qu’une simple compilation des 

analyses conduites par l’OVLEJ depuis sa création 

en 1999, l’ouvrage agrège également certaines des 

études réalisées par des opérateurs investis dans 

l’univers vacanciers et de loisirs de la jeunesse. 

Il met en perspective l’ensemble de ces travaux 

au regard de l’actualité des accueils collectifs 

de mineurs. Il permet aussi, dans un contexte 

sociétal marqué par des processus d’individua-

tion, de mieux comprendre les enjeux auxquels 

les divers protagonistes (enfants, adolescents, 

parents, organisateurs, prescripteurs, institu-

tions et État) sont aujourd’hui confrontés. 

L’Observatoire des vacances et des 

loisirs des enfants et des jeunes 

(OVLEJ) est une association. Elle est 

aujourd’hui constituée de la Jeunesse 

au plein air (JPA) et de l’Union 

nationale des associations de tourisme 

de plein air (UNAT). 

La JPA est une confédération nationale 

d’organisations qui, autour de valeurs 

communes de laïcité, de solidarité 

et de citoyenneté, s’associent pour 

amplifier et coordonner leurs actions. 

La confédération, créée en 1938, milite 

pour le départ de tous les enfants 

en vacances. Ses missions : soutenir 

financièrement les actions mises en 

place pour les départs, assurer une 

activité de veille et d’information 

sur le champ des vacances et des 

loisirs des enfants et des jeunes, et 

agir auprès des pouvoirs publics pour 

que les accueils collectifs de mineurs 

soient reconnus comme des temps 

éducatifs complémentaires à ceux de 

l’école et des familles. 

UNAT rassemble, représente et défend 

les principaux acteurs touristiques à 

but non lucratif engagés en faveur du 

départ en vacances pour le plus grand 

nombre. Tête de réseau du tourisme 

social et solidaire, l’association, créé 

en 1920, milite pour faire reconnaître 

la valeur sociale des vacances 

accessible à tous ; l’importance 

économique du secteur, son rôle social 

et aménageur pour les territoires. 

L’UNAT plaide également pour 

favoriser les conditions permettant 

de faire du tourisme social un acteur 

clé de l’innovation sociale.
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À l’heure où 
commence l’écri-

ture de ce rapport moral 
consacré à l’année écoulée, 

la confédération JPA est confinée. 
Afin d’enrayer la progression de l’épidémie, 
le Gouvernement a décidé que toute la France 
serait confinée. Confrontées à ce coronavirus 
aux propagations mortifères et aux évolu-
tions inconnues, les associations et plus 
largement la société civile vont vivre une 
période inédite dont il est prématuré encore 
de percevoir les conséquences, tant sociales 
qu’économiques. Pour ce qui concerne notre 
vocation et nos missions, quelles vacances 
collectives, quelles colos émancipatrices, 
quels temps de découvertes 
et d’apprentissages, quels 
loisirs partagés allons-nous 
offrir dorénavant aux enfants et 
aux jeunes ?

L’année 2019 n’annonçait en 
rien une telle pandémie. La 
Jeunesse au Plein Air, bien 

Rapport moral 
au contraire, a mis à profit les contribu-

tions de ses membres et les compétences de 

ses salariés pour mettre en œuvre son projet 

stratégique. Tout au long de cette année, 

c’est avec la même détermination que la JPA 

a plaidé les valeurs de laïcité, de soli-

darité, de citoyenneté et a agi, avec ses 

comités départementaux, pour que les mineurs 

puissent partir en séjours collectifs de 

vacances. 

Pour valoriser le plaidoyer de notre confé-

dération, nous avons répondu présents à 

différentes manifestations, participé à 

diverses rencontres avec le secrétaire 

d’Etat Gabriel Attal, des élus, des parte-

naires, et nous nous sommes engagés dans la 

campagne #EnVacances. Point d’orgue, c’est 

avec bonheur que nous avons retrouvé nos 

convictions et nos arguments, à l’Assemblée 

nationale, le 21 juin 2019, lors 

du premier colloque porté poli-

tiquement par des parlementaires 

et la secrétaire d’Etat auprès de 

la ministre des Solidarités et 

de la Santé, Christelle Dubos : 

« L’accès aux vacances : une 

urgence sociale ».

 

par Jacques Durand, 
	 Président de la JPA

Au-delà des réunions régulières de 
nos instances et de nos groupes de 
travail, la vie institutionnelle de 
la JPA fut rythmée par la mise en 
place du Fonds de dotation « Partir 
et Devenir ». Disons-le : la 
collecte ne suffit pas à couvrir les 
demandes d’aides et les ventes de 
vignettes dans les écoles ne font plus recettes 
comme dans les années 50 ou 60. Ce fonds, présidé 
par Dominique Thys ancien président de Solidarité 
Laïque, a pour objectif de soutenir le finance-
ment de projets et de missions d’aides entrant 
dans l’objet social de la JPA. 2019 a mis en 
place ce Fonds de dotation, 2020 et 2021 devront 
lui permettre d’être pleinement opérationnel afin 
de retrouver un volume de dons importants d’ici 
5 ans.

En conséquence des évolutions prises en compte, 
tant sur le modèle économique que sur l’ouver-
ture vers l’extérieur, un travail sur les statuts 
a été engagé par le conseil d’administration, 
avec notamment la possibilité d’accueillir des 
partenaires associés. Répondant aux buts de la 

confédération, contribuant aux 

missions par leur soutien financier 

et leur collaboration à des groupes 

de travail, ces personnes morales 

pourront être des groupements, 

ancrés sur des territoires locaux, 

nationaux ou internationaux.

Dans un autre domaine de préoccupations, la JPA 

a pris la décision d’étudier l’opportunité d’un 

changement de locaux et, le moment venu, dès lors 

que l’assemblée générale validera les différentes 

propositions, de transférer son siège dans un 

bâtiment plus fonctionnel, mieux approprié à ses 

missions.

L’année 2019 n’a pas manqué d’échanges, de 

réunions, d’actions et de projets pour que le 

plus grand nombre de jeunes partent en vacances. 

Dans un contexte accru d’inégalités, puissent 

les efforts déployés par les militants, bénévoles 

et salariés... trouver leur récompense dans la 

joie des enfants à partir en colos !

2019

c’est  
avec bonheur 

que nous avons 
retrouvé nos 
convictions et 
nos arguments, 
à l’Assemblée 
nationale 

les ventes  
de vignettes dans 

les écoles ne 
font plus recettes 
comme dans  
les années  
50 ou 60
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 aurait pu très bien préciser 
Elise Roinel, notre responsable plaidoyer 
au moment d’introduire le colloque orga-
nisé par la JPA à l’Assemblée nationale le 
21 juin 2019, « L’accès aux vacances : une 
urgence sociale ! ».
Elle aurait parfaitement illustré ce que 
le colloque et toute notre campagne 2019 
#EnVacances portaient comme thématique  : 
les vacances sont essentielles, elles sont 
pourtant encore considérées comme un luxe !

L’origin story
Nous avions quitté la saison 1 de #Envacances 
sur une belle promesse  : cette campagne 
de plaidoyer a su sensibiliser le grand 
public, elle doit se poursuivre, appuyée par 
d’autres structures intéressées par l’appel 
de la JPA, de l’UNAT et de Solidarité Laïque 
à nos décideurs publics : la question des 
vacances doit être placée sur le devant de 
la scène, devenir une priorité.
Pour rappel, la saison 1, sorte d’origin 
story, posait les bases de notre plaidoyer 
#EnVacances. La campagne imaginée devait 
permettre à la JPA et ses partenaires de 
porter un plaidoyer commun, construit autour 
de projets  politiques, l’expertise et les 
ressources de chacune des organisations. Il 
s’attachait également à  construire à trois, 
une action de communication innovante et 
participative à destination du grand public. 

Par Anne Carayon #EnVacances
Saison 2

Édito

Résultat ? #EnVacances! Saison 1 est 

devenu un vrai succès : une pétition en 

ligne qui a dépassé les attentes, une 

conférence de presse organisée le matin 

du 10 avril 2018 doublée d’une soirée 

au bar le Zango aux Halles, à Paris, 

plus de 100 coupures de presse, presse 

nationale, presse quotidienne régional et 

radios, plus de 6 000 personnes touchées 

en moyenne par nos publications sur les 

réseaux sociaux (vidéos et bascule vers la 

pétition), 120 abonnés gagnés sur Twiter…

Pour la JPA, cette  campagne a permis d’ins-

crire la question des Accueils Collectifs 

de Mineurs dans celle plus  large du Droit 

aux vacances.

Plus on est de monde…
Dès lors, comment se renouveler sans se 

répéter au risque de lasser, de ne plus 

2019, une nouvel
le année vient 

de passer, riche
 et variée pour 

la confédération
. La JPA milite 

et agit pour que
 plus d’enfants 

aient accès aux 
vacances et aux 

loisirs collecti
fs, parce qu’ils

 

sont des lieux o
ù l’on apprend 

ailleurs et autr
ement, parce 

qu’ils sont des 
lieux où l’on 

construit la soc
iété de demain. 

Pour porter cett
e ambition, 

faisons connaîtr
e et recon-

naître les appor
ts des Accueils 

Collectifs de Mi
neurs, renfor-

çons notre plaid
oyer. C’est le 

sens de notre pr
ojet straté-

gique, adopté en
 2018.

En 2019, nous avo
ns réaffirmé le 

droit au départ e
n vacances en 

initiant et anima
nt la saison 2 

#EnVacances! Le c
olloque à l’As-

semblée nationale
, l’élaboration 

de la campagne av
ec des associa-

tions partenaires
 ont permis de 

mettre en avant l
es arguments du 

plaidoyer. Nous a
vons inscrit la 

problématique de 
l’accès aux colos

 

dans la notion pl
us large du droit

 

aux vacances. Par
allèlement, 

la JPA a porté d
es proposi-

tions concrètes 
afin de faciliter

 

l’accès du plus 
grand nombre 

aux ACM : la mis
e en place d’un 

guichet unique, 
la création d’un

 

chèque colo, le 
développement 

du lien entre le
s ACM et l’Edu-

cation nationale
 … Le plaidoyer 

de la confédérat
ion, nous le 

construisons éga
lement à partir 

de l’expertise j
uridique de la 

JPA afin qu’il so
it argumenté 

juridiquement et
 audible.

Pour la JPA, les
 colos sont 

plus que des vac
ances ! Cette 

complémentarité 
éducative que 

nous portons au 
sein de la 

Ne m’attendez pas, 
je ne suis pas là, je 
suis en vacances !

confédération,
 nous l’avons 

mise en action
 : lors de not

re 

campagne de co
mmunication ; 

avec les aides
 au départ en 

séjours scolai
res ou en colo

s 

à travers nota
mment  « Parti

r 

en colo avec E
cole Ouverte »

 ; 

avec la premiè
re édition du 

concours « Ta 
classe en colo

 » 

et la campagne
 de solidarité

 

au sein des ét
ablissements 

scolaires ; à 
travers l’opér

a-

tion « Ouirecy
cle » qui asso

cie 

un geste d’édu
cation à l’en-

vironnement et
 la solidarité

… 

Faire vivre ce
tte complémen-

tarité, suppos
e de réfléchir,

 

de créer des p
artenariats, 

notamment avec
 l’Agence nati

o-

nale pour les 
chèques vacanc

es 

(ANCV), le min
istère de l’Ed

u-

cation nationa
le et de la 

Jeunesse, la B
RED, la CASDEN

, 

ainsi que les 
donateurs indi

-

viduels... Mai
s au-delà des 

organisations,
 ce sont avec 

les 

femmes et les 
hommes qu’ils 

se 

construisent e
t s’enrichisse

nt.

Rendre visible
 le bénéfice de

s 

colos, c’est é
galement inscr

ire 

notre action d
’aides au dépa

rt 

dans un territ
oire avec la 

préoccupation 
de répondre 

aux besoins. C
ette démarche 

a 

également renc
ontré celle de

s 

Cités éducativ
es. Les comité

s 

départementaux
 de la JPA ont

 

ainsi établi d
es partena-

riats pour pre
ndre en compte

 

les spécificité
s des quartier

s, 

du milieu rura
l ; permettre 

le départ d’en
fants en situa

-

tion de handic
ap ou de jeune

s 

migrants, pour
 accompagner l

es 

jeunes dans la
 construction 

de 

leur séjour… 

La JPA est éga
lement un lieu

 

d’échanges, de
 construction 

collective et 
d’expertise qu

i 

s’appuie sur u
ne veille juri

-

dique, documen
taire et la 

conduite d’étu
des à travers 

l’Observatoire
 des Vacances 

et des loisirs
 des Enfants e

t 

des Jeunes don
t les derniers

 

travaux ont po
rté sur « De l

’in-

térêt du vivre
-ensemble par 

les 

accueils colle
ctifs de mineu

rs : 

perception des
 enfants et de

s 

adolescents ».
 Ce contexte a

 

amené la confé
dération à par

ti-

ciper, de sa p
lace, à la mis

e 

en place du Se
rvice National

 

Universel (SNU
).

Parallèlement,
 nous avons po

ur-

suivi l’évolut
ion des suppor

ts 

qui nous perme
ttent de condu

ire 

ces missions d
’aides en créa

nt 

le Fonds de do
tation Partir 

et 

Devenir ou en 
développant Ju

riAcm 

afin de faire b
énéficier ses 

abonnés à l’ex
pertise juridi

que 

des ACM dévelo
ppée au sein d

e la 

JPA.

2019 a été den
se. Lorsque no

us 

avons débuté c
ette nouvelle 

année, nous n’
imaginions pas

 les 

impacts de la 
crise du COVID

-

19, sur les or
ganisations, n

os 

vies et celles
 des enfants. 

La 

période de con
finement a acce

ntué 

les inégalités
. Dans ce cont

exte, 

leur donner la
 possibilité d

e 

bénéficier de l
oisirs et de c

olos, 

c’est leur offr
ir un cadre sé

cu-

risant pour ch
anger d’air, 

retrouver et s
e faire des am

is, 

mobiliser de n
ombreuses comp

é-

tences, jouer 
! Poursuivons 

notre 

mobilisation p
our eux ! Merc

i à 

tous.
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sociaux, culturels et psychologiques  : 

certaines familles excluent d’emblée les 

vacances, se disant que « ce n’est pas pour 

elles ».
Il s’explique aussi par les freins finan-

ciers, la première source d’inégalités 

étant le revenu des ménages. Les aides finan-

cières ne permettent pas de compenser ces 

inégalités, notamment parce que de nombreux 

foyers en sont exclus.

Les réseaux sociaux mobilisés
L’idée était de pouvoir relayer l’ensemble 

des « posts » ou des « tweets » (nous avions 

ciblé en priorité Facebook et Twitter) des 

partenaires de la campagne #EnVacances. Les 

réseaux sociaux ont également permis de 

diffuser largement et de lancer les invita-

tions de l’évènement programmé à l’Assemblée 

nationale le 21 juin.

L’Assemblée nationale  
en point d’orgue
Le 21 juin de 9h30 à 12h30, étaient organisées 

à l’Assemblée nationale des « rencontres » 

avec pour ambition de débattre de l’accès 

aux vacances : une urgence sociale.

Cette manifestation avait pour ambition 

de :
•	rassembler les différents acteurs 

du droit aux vacances (ANCV, CE et 

partenaires sociaux, CNAF, minis-

tères, parlementaires, associations, 

collectivités….) ;

•	poser des constats en donnant la 

parole à des figures qui « bousculent » 

et interpellent et à des acteurs 

institutionnels et de terrain ;

•	impliquer les acteurs du droit aux 

vacances, pour qu’ils s’engagent.

Au final ces premières rencontres ont clai-

rement été un succès tant en volume (120 

participants avaient répondu à notre appel) 

que de contenu. Avec la présence d’une 

secrétaire d’Etat auprès du ministre des 

Solidarités et de la Santé, Mme Christelle 

#Envacances sur  
les réseaux sociaux

Dubos, de députés, de représentants syndi-

caux et associatifs, de chercheurs, les 

débats se sont révélés riches et réflexifs. 

Un document, synthèse des échanges, a 

été publié afin de bénéficier d’une large 

diffusion.
On regrettera l’absence de certains publics 

des débats : les personnes en situation de 

handicap, les retraités et le grand âge ; 

les demandeurs d’emploi et les jeunes de 

18/25 ans.

intéresser sur une question que l’on sait 
essentielle ? #EnVacances, par l’universa-
lité de son message, devait dépasser nos 
structures et partant, devenir une caisse 
de résonnance plus large que nos propres 
réseaux. #EnVacances porte un message 
universel.
Et c’est ce qui s’est passé : de nombreuses 
associations et structures ont souhaité 
nous rejoindre et porter ensemble un message 
unique. 
Qui est signataires du plaidoyer de la 
campagne 2019 de #EnVacances ?
La liste est longue, en dehors de la JPA, de 
l’UNAT, de Solidarité Laïque, on peut réper-
torier :  le collectif Vacances Solidaires 
avec Destination partage, Vacances ouvertes, 
Secours catholique, Fédérations des Centres 
sociaux et socioculturels, Aec-vacances, 
Ternelia, Vacances et familles, Petits 
Frères des Pauvres, Accueil paysan, AVMA, 
Les Glénans, UNSA Education, Se-Unsa, 
DDEN, Fédération Générale des PEP, FCPE, 
FSU,  Snuipp-FSU, Ligue de l’Enseignement, 
Fédération Léo Lagrange, Francas, ANATEEP, 

UCPA, CEMEA, CGCV. A la suite de la campagne, 

plusieurs membres de la JPA et de l’UNAT qui 

ne s’étaient pas encore manifestés, ont été 

ajoutés : AROEVEN, FUAJ, VVL, ODCVL, EEDF.

1 volonté, 3 objectifs
La saison 2 de #EnVacances devait être diffé-

rente, sans pour autant tourner le dos à la 

première saison. Elle se devait de creuser 

les mêmes sillons, approfondir les thèmes 

abordés l’année précédente.

3 objectifs avaient donc été définis :

•	montrer, à plusieurs organisa-

tions, que l’accès aux vacances est 

une urgence sociale et un enjeu pour 

l’avenir. 

•	sensibiliser le grand public aux 

problèmes du non départ en vacances ;

•	impliquer les décideurs politiques 

et institutionnels sur des mesures 

concrètes pour améliorer l’accès aux 

vacances.

Un plaidoyer
Comme dans le cadre de la saison 1, 

#EnVacances saison 2 s’est appuyé sur la 

publication d’un document de plaidoyer.

Celui-ci part d’un constat frappant : la 

crise sociale, que traverse notre pays 

touche tous les domaines et entraîne 

des revendications multiples (pouvoir 

d’achat, transition écologique, plus 

de démocratie….). Loin d’être anecdo-

tique, la demande de vivre dignement 

inclut la possibilité de partir en 

vacances. Cette demande touche l’en-

semble de la population : jeunes, 

moins jeunes, personnes âgées. Elle 

met en exergue les inégalités qui 

minent notre société.

Face à ce constat, le plaidoyer 

propose la mise en œuvre d’une véri-

table politique publique partagée 

par tous les acteurs concernés pour 

dépasser les différents freins au 

départ. Le non départ en vacances 

s’explique en partie par des freins 

A partir du 28 mai :
post  
Certains post jusqu’à 400 
partages

vus pour certains posts,  
+ de 2000 interactions,  
et de 100 commentaires

25
+ de

28000
tweets (ou retweets)

impressions  sur certains tweetsTaux d’engagement de 10 % 

30
+ de

3500
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Un concours dans les écoles
Ta classe en colo est un concours lancé 
au sein des établissements scolaires par 
la JPA en partenariat avec le ministère de 
l’Éducation nationale et de la Jeunesse. 250 
élèves des 10 classes de CM1 – CM2 lauréates 

se voyaient offrir à l’été 2019 une 
semaine en colonie de vacances.
Ta classe en colo avait pour objectif 
de valoriser les bienfaits éducatifs 
et sociaux des colonies de vacances, 
complémentaires à ceux de l’école 
et de la famille. Que l’on saurait 
répéter :

•	elles jouent un 
rôle primordial 
dans l’appren-
tissage de la 
citoyenneté et 
dans le dévelop-
pement du respect 
d’autrui ;

•	les enfants y vivent 
une expérience éduca-
tive et pédagogique ;

Ta classe en colo : 
le jeu, les vacances et le sondage

•	elles favorisent l’émergence d’un 

sentiment d’appartenance commune et 

contribuent à la construction d’une 

société plus ouverte en se confrontant 

à l’altérité dans un cadre bienveil-

lant ;

•	elles renforcent l’apprentissage de 

l’autonomie et de la mobilité.

En quoi consistait  
le concours ?
Pour participer au Concours, chaque classe 

participante devait, entre le 25 février 

2019 et le 3 mai 2019, envoyer les produc-

tions numérisées à l’inspecteur de 

l’éducation nationale (IEN) de la circons-

cription. Cette production devait répondre 

au scénario suivant : « Un directeur de 

colonie de vacances demande à la classe de 

collaborer à organiser sa prochaine colo ». 

Cette présentation de la colonie de vacances 

sur format libre numérisable pouvait prendre 

des formes diverses (vidéo type reportage, 

journal, histoire, BD, guide, journal de 

bord, etc.).

Ta classe en colo est un conco
urs qui vise à sensibiliser les

 

enfants au droit de partir en
 vacances et à l’intérêt des sé

jours en 

collectivités. Il a été largement relayé à l’occasion de la 
publication 

de l’étude Ifop “Enfants/pare
nts, regards croisés sur les co

los”.

Innovation  
et réflexion
Ta classe en colo a favorisé : 

•	la communication, la coopération, la 

créativité ;

•	l’implication des élèves : prise de 

responsabilité, travail collectif par 

groupe thématiques de 4 ou 5 élèves, 

solution imaginée en commun ;

•	l’utilisation du numérique : la 

présentation finale de la colonie de 

vacances idéale imaginée devait être 

réalisé sur un format numérisé.

Un sondage Ifop 
pour communiquer
Afin de communiquer, Ta 
classe en colo s’est 
appuyée sur un sondage 
commandé par la JPA à 
l’Ifop. Cette enquête 
portant sur le regard 
croisé parents/enfants 
sur les colos a été menée 
auprès d’un échantillon de 
400 enfants et de 1003 parents.
L’expérience d’un séjour en colonie de 
vacances concerne un quart des enfants 
âgés de 7 à 12 ans (25%). 12% d’entre 
eux indiquent y avoir été à plusieurs 
reprises. Signe qu’il s’agit d’une 
pratique conditionnée en partie par 
le milieu social d’appartenance, les 
enfants des catégories socio-profes-
sionnelles supérieures apparaissent 
plus nombreux à en avoir fait l’ex-
périence (32% contre 20% pour les 

“Cette activité a permis de créer 

des liens particuliers entre 
les 

élèves qui ne se côtoyaient 

pas auparavant, surpris 

quelquefois par les compétences 

de leurs camarades ; en tant 

qu’enseignant, ce fut aussi 
une 

belle découverte en tant que
 

projet de classe fédérateur.”
 

Patrick Formanczak,
  

École primaire Jacq
ues Prévert à Estev

elles
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enfants des catégories populaires). Les parents 
d’enfants âgés de 7 à 12 ans sont quant à eux 
près d’un sur deux à indiquer avoir déjà proposé 
à leur(s) enfant(s) de se rendre en colo (49%).
Le prix constitue ou constituerait le principal 
critère dans la décision d’inscrire son enfant 
en colonie de vacances (33% au global), devant 
la qualité de l’encadrement (31% au global), les 
activités proposées (31% au global) ou la préfé-
rence de leur enfant (27% au global). Des raisons 
multiples ont donné envie aux enfants de parti-
ciper à une colo : se faire des nouveaux copains 
(39% au global dont 20% au premier) et à égalité 
avec le fait de participer à des activités origi-
nales (39% au global) et devant le fait de partir 
en vacances avec un copain qu’ils connaissent 
(36% au global), découvrir un nouvel endroit (27% 
au global) ou encore apprendre des nouvelles 
choses (26% au global).

Petit rappel pour commencer !
Oui recycle est un projet de collecte de 
cartouches d’imprimante en vue de leur 
recyclage et leur valorisation au profit 
de la Jeunesse au Plein Air en partenariat 
avec la société UnisCartouches. Pour chaque 
cartouche collectée, Uniscartouches reverse 

de l’argent (jusqu’à  2  
euros)  à  la  Jeunesse  
au Plein Air au profit des 
enfants qui ne partent 
pas en vacances.

Pédagogie  
on vous dit !
Du recyclage solidaire 
oui mais pas que… Oui 
recycle c’est également 
un outil pédagogique. 
Voir page 21 du présent 
rapport.

Un écosystème 
indépendant
Oui recycle c’est : une 
page Facebook, un compte 
twitter, un compte 
Instagram, des newslet-

ters régulières, un blog, des interventions 
dans les écoles, des quizz…un véritable éco 
système indépendant qui vient nourrir le 
projet JPA.
Son contenu est en lien avec le recy-
clage, l’environnement, l’écologie, le zéro 

Oui, oui, oui 
allez, on recycle !

déchet, la pollution, la santé, les initia-

tives solidaires et responsables, les «  bad 

news » sur la planète. 

Des jeux concours ont permis de nous 

faire gagner de nombreuses mentions 

« j’aime » sur la page Facebook.

L’idée étant à partir de cet axe de 

communication « environnement » 

de rappeler que ce projet permet 

également le départ des enfants et 

des jeunes en séjour collectif : 

c’est l’effet « kisscool » en 

quelque sorte.

Les écoles  
mais pas que…
Evidemment la cible priori-

taire de Oui recycle sont les 

écoles… Mais notre cercle de 

personnes intéressées s’est élargi  : 

les entreprises peuvent elles 

aussi commander une boite de 

recyclage de cartouches. En 

2019 nous avons également 

ajouté les personnes physiques 

qui peuvent vouloir recycler 

même une seule cartouche. Le 

principe reste le même : on 

s’inscrit sur le site (ouire-

cycle.org) et on demande l’envoi d’une 

enveloppe préaffranchie. Une fois reçue, le 

particulier n’a plus qu’à glisser dans l’enve-

loppe une ou deux cartouches et de la poster.  

C’est tout ! 

D’un simple projet de financement, Oui recycle est devenu un projet phare  

et pédagogique de la JPA. Il a même permis d’aborder plus frontalement  

deux sujets ô combien d’actualité : l’environnement et le recyclage.  
Retour sur une grande année 2019 pour ce beau projet.

P O U R  D E S  V A C A N C E S  S O L I D A I R E S

De nombreux rela
is médias on lin

e
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Le travail de la JPA localement, au-delà 
d’apporter des aides, a donc été réorienté en 
2019 en effectuant un véritable « diagnostic 
territorial », en identifiant les relais les 
plus pertinents afin de toucher les jeunes, 
en apportant les informations nécessaires 
à la promotion ou au départ en colo, et en 
mettant en lien jeunes et structures relais 
avec les organisateurs.
Ce changement de paradigme permet de valo-
riser un travail souvent déjà effectué dans 
la plupart des comités. L’un des enjeux est 
de mettre en avant la qualité du travail 
effectué sur le territoire.
2019 était donc la première année de mise en 
œuvre. Les comités ont pu tester l’intérêt 
de cette démarche au sein de leur réseau et 
auprès de leurs partenaires financiers.
40 comités se sont investis dans cette 
démarche. Chacun a su définir un projet en 
lien avec les problématiques de son terri-
toire. Certaines thématiques sont communes, 

même si les modalités d’applications 

diffèrent.

Partir en colo  
avec école ouverte
Cette opération existe depuis 4 ans. Ce 

recul et l’essaimage réussi en 2018 sur 

d’autres départements nous ont convaincus 

d’en faire le format phare d’intervention 

de la JPA à partir de 2020 sous un nouveau 

nom « En colo, grâce à mon établissement ».  

Le lien avec les différentes parties-pre-

nantes (élèves, parents, équipe éducative, 

organisateurs) qui est au cœur de la 

construction de l’opération est une vraie 

valeur ajoutée. Les objectifs sont définis 

en commun, et le format permet de s’adapter 

à des problématiques très différentes. 

Quelques exemples réussis en 2019 nous 

permettent de mieux comprendre. Ils 

permettent une mise en valeur des actions 

locales et de l’ensemble des comités JPA.

Le comité JPA du Nord
Les établissements ont été sélectionnés par 
le rectorat avec deux objectifs : la rura-
lité et le manque d’accès aux organisateurs 
de séjours dans ce secteur par rapport aux 
agglomérations plus importantes. Les 1ers 
départs ont été favorisés pour la sélection 
des bénéficiaires. Les situations sociales 
des jeunes ont également été étudiées avec 
les CPE et les assistantes sociales. Sur un 
établissement, l’opération a été présentée 
aux jeunes. Il leur revenait ensuite de 
convaincre leurs parents. 

Le comité JPA du Rhône
Un directeur concerné par le projet l‘a 
parfaitement résumé : « Avec cette action, 
on raccroche les familles et les enfants à 
l’école et à l’institution ». Les résultats 
sont visibles et mesurables. Des élèves lui 
ont écrit depuis le camp, ainsi qu’à leur 
enseignante et à la JPA (la responsable des 
« Eclés » le leur avait proposé et ils l’ont 
sollicitée jusqu’à ce que cela soit fait). 
Certains sont même venus voir ce directeur 
pour lui parler du séjour.
Les familles ont clairement perçu la conti-
nuité entre la colo et l’école. Ils n’ont 
donc pas eu de difficulté à laisser partir 
leur enfant, y compris les filles, alors même 
qu’ils n’étaient jamais partis. La réussite 
des séjours a renforcé cette confiance. Les 
directeurs d’écoles et les chefs d’établis-
sement observent que cela a été une occasion 
de revaloriser l’école aux yeux des familles 
qui viennent plus confiantes, y compris pour 
les fratries.
Les jeunes ont apprécié leurs séjours et 
les rencontres qu’ils ont pu faire avec 
des enfants d’autres horizons géogra-
phiques et sociaux. Les jeunes CM2 ont plus 
confiance en eux pour leur entrée en sixième. 
Certains ont écrit aux professionnels pour 
les remercier. 6 jeunes (sur 10) ont recon-
duit d’eux-mêmes leur inscription dans les 
groupes d’Eclés avec lesquels ils étaient 
partis. 
Au plan de l’organisation, la mise en 
œuvre de ce dispositif demande beaucoup 
d’énergie et de disponibilité. Les familles 

bénéficiaires sont très éloignées des usages 

sociaux (documents pour l’inscription, 

bilans…) et les enfants ont souvent des 

trousseaux très incomplets.

Des séjours organisés  
par les jeunes
Certains comités ont également testé, en 

lien avec leurs partenaires, la possibi-

lité de laisser aux jeunes l’opportunité 

de créer leur propre séjour. Evidemment, ce 

type de projet est orienté vers les ados et 

les pré-ados. 

Le comité JPA du Lot
Le comité JPA a ainsi soutenu un tel projet, 

porté par le centre social de Pradines pour 

7 jeunes de 14 à 17 ans.

L’éducatrice en charge du suivi du projet 

avec les jeunes témoigne :

« Le groupe s’est vraiment impliqué dans 

la construction du projet. Les expériences 

ont été riches pour les jeunes et pour les 

référents. Il y a besoin de poursuivre de 

nouveaux projets où ces jeunes s’impliquent 

encore et autrement (implication citoyenne 

et/ou humanitaire). 

Ce séjour a eu un impact bénéfique, je 

pense, pour tous, à des niveaux différents, 

le fait de sortir de leurs quotidiens, 

d’avoir accès à la culture, de partir sans 

un entourage familial aussi, certains ont 

pris de la maturité et ont fait ressentir 

de nouveaux intérêts, nous l’avons remarqué 

durant le séjour, une ouverture d’esprit, 

et un besoin de voir autre chose, nous 

avons donc, séparé le groupe le temps d’un 

repas, le temps d’un après midi.

Le réel impact que l’on peut noter c’est 

l’évolution d’un des jeunes, qui 

s’est montré très intéressé, 

mature et plus ouvert, et 

qui se pose des questions 

sur son avenir, et sur ce 

qu’il aimerait devenir. »

Et quand on pose la ques-

tion suivante aux jeunes : 

« qu’est-ce que ce séjour 

t’a apporté  ?  ». Les 

réponses obtenues sont 

Aides JPA 2019
un véritable impact

Fin 2018, la commission des aides avait 
proposé de modifier son mode d’attribution 
avec comme objectif de répondre, sur chaque 
territoire, à une question centrale :En quoi  
les départs en séjours collectifs peuvent être  
un outil pour répondre aux problématiques  
des jeunes sur un territoire donné ?
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parlantes : 
« De la culture » « De la 
bonne ambiance » « Des liens 
serrés » « De la joie et du 
bonheur »

Le lien avec  
les travailleurs 
sociaux
Les travailleurs sociaux à tous les niveaux 
comptent parmi les principaux relais des 
aides JPA.

Comité JPA de l’Aisne
Un des collèges partenaire du comité travaille 
en lien étroit avec les travailleurs sociaux. 
A sa demande, le comité a pris contact avec le 
programme de réussite éducative (PRE) et la 
prévention spécialisée pour faire des départs 
de qualité avec un accompagnement au long 
court. Une collaboration plus poussée est 
envisagée. 
Une éducatrice spécialisée de l’ADSEA de 
l’Aisne témoigne en donnant l’exemple de 
Fawaz, 11 ans, qui vit au sein d’un quartier 
prioritaires de la politique de la ville avec 
ses parents, sa grand-mère et ses 6 frères et 
sœurs. Fawaz et sa famille viennent d’Irak 
et sont réfugiés politiques. Il a traversé 
de nombreuses épreuves (exode, perte de leur 
maison...) avant d’arriver en France. Il est 
accompagné par la prévention spécialisée sur 
le soutien à la parentalité, la prévention de 
l’échec scolaire et l’aide à l’intégration.
Fawaz n’a pas accès aux loisirs et aux vacances 
en dehors du quartier. « Partir en colo avec 
Ecole ouverte » lui a permis de s’éloigner de 
son environnement et d’accéder à de nouvelles 
expériences en dehors du cercle familial. Il 
a pu s’essayer à de nouvelles activités, de 
nouveaux sports, et à développer ses compé-
tences sociales.

En rentrant à son domicile, la 

perspective d’aller vers les 

autres et vers de nouvelles 

expériences n’était plus 

aussi effrayante pour Fawaz, 

qui par la suite s’est inscrit 

au centre social de son quar-

tier. Ce qui a permis de réduire 

considérablement ses temps d’errance dans 

son secteur d’habitation.

La Prévention spécialisée et le comité JPA 

avaient, en amont, communiqué sur les diffi-

cultés de Fawaz à écouter les consignes 

et à ne pas se disperser dans un groupe. 

Plusieurs indicateurs d’observation avaient 

été fixés au préalable. Cette opération leur 

a permis d’avoir des retours sur la façon 

dont Fawaz pouvait se comporter en groupe 

et sur du long terme. Les échanges après 

séjour ont permis de reprendre avec le jeune 

et avec sa famille, les difficultés rencon-

trées, et d’appuyer et de valoriser les 

nouvelles compétences et savoir-faire/être 

de Fawaz en s’assurant d’une continuité.

Comité JPA de la Meurthe-et-Moselle
Au comité, les travailleurs sociaux sont un 

vrai relais pour les aides. Les dossiers 

traités ont, en plus de l’aspect financier 

des familles, d’autres problématiques. 

Le lien entre la JPA et les travailleurs 

sociaux se crée autour d’un projet avec les 

familles : donner à l’enfant le choix de 

son séjour, expliquer aux parents comment 

l’aide financière (financeurs et parte-

naires), responsabiliser l’enfant en le 

rendant autonome sur ce projet. 

Comité JPA du Rhône Métropole de Lyon
La contribution des assistantes-sociales 

est essentielle. Outre leur avis sur les 

besoins des jeunes, c’est sur elles que 

reposent les contacts avec les familles. 
Celles de Lyon sont très impliquées et même 
enthousiastes. Les assistantes sociales 
scolaires les collèges de Saint Fons et 
de Vaulx-en-Velin ont aussi beaucoup porté 
l’opération.

La ruralité
Les enfants et les jeunes en zones rurales 
sont parfois difficiles à atteindre car 
éloignés de nos relais habituels. La 
connaissance que les comités JPA locaux ont 
de leur territoire est ici indispensable 
pour éviter d’exclure de nombreux jeunes.

Comité JPA de la Drôme
En 2019, le comité a ainsi décidé de privi-
légier les zones rurales du département en 
augmentant les aides accordées aux enfants 
des communes de moins de 2 000 habitants. 
C’est ainsi que des enfants issus de 75 
communes rurales sur les 321 que compte la 
Drôme ont pu être aidés !
Le Comité JPA du Lot est en zone de revita-
lisation rurale. Les familles ont parfois 

des difficultés pour accéder à la culture et 

aux loisirs du fait d’une offre réduite et 

de l’éloignement. Tout cela demande de la 

mobilité pour les études et le travail, avec 

des frais conséquents pour y parvenir. 

Les séjours de vacances peuvent répondre 

à un besoin social des familles qui se 

trouvent en situation de fragilité.

Comité JPA de la Haute-Loire
Parfois, ce sont aussi les structures orga-

nisatrices qui ont besoin de soutien dans ces 

zones. Les directeurs de centre de loisirs 

sans hébergement (CLSH) qui participent à 

l’opération portée par le comité JPA ont 

insisté sur le rôle dynamisant du projet 

qui les conduits à ajouter à leurs propo-

sitions d’autres séjours pour l’été, mais 

aussi pour les petites vacances scolaires. 

Ils ont aussi signalé leur impression de 

faire partie désormais d’un projet global 

qui a rompu leur relatif isolement.
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Les jeunes en situation  
de handicap
Nous proposons ici quelques exemples qui 
ont eu lieu au cours de l’année 2019.

Comité JPA des Landes
Depuis 2012, le comité JPA 40 a conclu 
un partenariat avec la CAF pour animer le 
dispositif d’accès aux loisirs pour l’ac-
cueil des enfants en situation de handicap. 
Leur objectif est de permettre aux jeunes en 
situation de handicap de partir en centres 
de loisirs en préparant leur arrivée avec 
la famille et l’organisateur.
Le comité aimerait soutenir ces jeunes pour 
qu’ils fassent l’expérience d’un départ en 
colo, là aussi cela nécessite d’accompagner 
les familles et les structures pour orga-
niser l’accueil. 

Comité JPA du Territoire de Belfort
Depuis 3 ans le comité JPA accompagne 
les familles des jeunes en situation de 
handicap afin de les aider à trouver des 
financements complémentaires pour le séjour 
de leurs enfants, auprès des maisons dépar-
tementales des personnes handicapées par 
exemple. Le comité a notamment pris contact 
avec une association locale « Enfants de 
rêves et d’espoir » dont le but est d’aider 
les familles ayant des enfants handicapés à 
financer des dépenses non prises en charge 
par les organismes existants : colonies de 

vacances, achat de certains appareillages, 

lunettes spéciales…

Les jeunes migrants
En juin 2015, la JPA et ses organisations 

réaffirmaient leur volonté d’accueillir 

dans les colonies de vacances et les 

centres de loisirs tous les enfants et les 

jeunes, indépendamment de leur situation 

administrative. 

De nombreux comités s’engagent sur cette 

thématique. 

Comité JPA des Bouches-du-Rhône
Le collège Renoir participe à l’opéra-

tion « Partir en colo avec Ecole ouverte » 

avec le comité JPA. L’équipe pédagogique 

a fait le choix de proposer le séjour à 

une section spéciale qu’il a ouverte récem-

ment, et qui accueille des jeunes migrants, 

tous hébergés en foyer. La plupart des 

jeunes avaient des difficultés avec 

l’eau ou ne savaient pas du tout 

nager, le séjour qui avait une 

forte thématique aquatique a 

été adapté pour eux. 

A l’issue du départ, l’en-

semble des personnels des 

équipes éducatives du collège 

(Principale, enseignantes) 

et de l’association organisa-

trice (coordonnatrice, directeur) 

ont été unanimes pour dire que le 

séjour avait été une réussite pour ces 

jeunes ; le directeur de la colo précisant 
que c’était vraiment « un très bon groupe, 
très impliqué ».
L’enseignante référente de cette classe, 
Mme Dussart, a accompagné les jeunes durant 
le séjour. Elle en est ressortie boule-
versée, ajoutant même que « les larmes lui 
montaient aux yeux » lorsqu’elle en parlait.
« C’était pour les dix jeunes une « première 
fois », jamais ils n’avaient pu vivre un 
séjour avec des jeunes de leur âge, dans un 
cadre très agréable et avec des activités 
nouvelles. Ils sont allés de découvertes en 
découvertes, se sont « régalés », et ont 
participé très activement à tout ce qui 
était proposé par l’équipe pédagogique. Au 
terme de la colo, ils ont vivement remercié 
tout le monde en disant qu’ils étaient très 
heureux d’avoir vécu cette expérience. »

Comité JPA du Jura
Le département accueille de jeunes migrants, 
essentiellement africains, accueillis dans 
le cadre de l’Aide sociale à l’enfance du 
Jura. Ces jeunes, s’ils jouissent du gîte et 
du couvert et de l’accompagnement éducatif 
indispensable, ne bénéficient en revanche 
d’aucun budget propre à financer des acti-
vités éducatives, ni au cours de l’année 
scolaire, ni pendant les vacances. 
Il a semblé indispensable au comité JPA de 
permettre à ces jeunes ayant souvent connu 
des parcours particulièrement violents et 
éprouvants, de renouer avec des temps de 
loisirs et/ou de vacances. 
Le comité avait en 2018 conduit une action 
à titre expérimental avec l’association 
des PEP 39 qui accueillait cette popula-
tion fragilisée. Le succès de cette action 
l’avait conduit à l’inscrire dans le projet 

2019. Toutefois, devant la réussite 
de ce projet expérimental, l’orga-

nisme gestionnaire et l’Aide 
sociale à l’enfance ont 
inscrit le financement d’un 
séjour dans leur budget 
annuel de fonctionne-
ment. Le comité est 
donc intervenu exclu-
sivement sur les jeunes 
migrants (financement 

de 3 départs contre 6 prévus) arrivés trop 

tard pour être intégrés dans le projet de 

financement afin de ne pas créer une iniquité de 

traitement entre les jeunes accueillis.

Comité JPA des Landes
Six enfants et adolescents d’un Centre d’ac-

cueil des demandeurs d’asile (CADA) des Landes 

ont pu partir en séjour en 2019. Ils étaient 

arrivés en France en début d’année et étaient 

tous scolarisés. Il s’agissait toutefois d’un 

premier départ en séjour pour chacun d’entre 

eux. Les retours de leur séjour de la part 

du travailleur social du CADA ont tous été 

positifs. Les enfants se sont très bien inté-

grés à leur groupe et ont activement participé 

aux activités. Ils ont créé de belles amitiés 

pendant leur séjour et étaient tristes de 

rentrer. Ils souhaitent repartir en 2020.

Mini séjours et  
séjours de découvertes
Nous le savons, partir cela s’apprend ! 

Cela peut aussi faire peur. Pour lever ces 

freins, de nombreux comités proposent des 

aides au départ en mini séjours ou des colos 

découvertes.

Comité JPA des hautes-Alpes
Le comité JPA a renouvelé son opération de 

mini-colo découverte. Le but est double : offrir 

une première expérience de séjour collectif à 

des enfants, et informer au mieux les parents 

sur ce type d’accueil, afin de lever les freins 

à une inscription dans un centre de vacances 

de mineurs. Cette année encore les parents 

étaient satisfaits. 96 % des enfants avaient 

envie de repartir en colo. Grâce à cette 

opération, une dynamique de départ est ainsi 

enclenchée. 

Comité JPA de la haute-Loire
Le comité JPA propose des aides pour des 

mini-camps. Partir avec le centre de loisirs 

rassure les familles. Les directeurs d’Accueil 

de loisirs sans hébergement ont affirmé que le 

« bouche-à-oreille » a fonctionné entre les 

jeunes et entre les familles et que ceux qui 

ont découvert le bonheur des vacances collec-

tives l’été précédent, encourageaient leurs 

copains et copines à profiter des séjours.
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P O U R  D E S  V A C A N C E S  S O L I D A I R E S

Il est essentiel de rappeler que les colo-
nies de vacances et centres de loisirs sont 
l’un des derniers espaces de mixité, où les 
enfants issus de milieux sociaux et cultu-
rels différents se rencontrent, se découvrent 
et apprennent de leurs différences. Cette année 
la Campagne de solidarité a démarré lundi 14 
janvier 2019 et son lancement national a eu 
lieu au collège Jean Mermoz de Laon en présence 
de Monsieur Gabriel Attal, Secrétaire d’Etat 
auprès du Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Jeunesse qui a souligné la complé-
mentarité éducative des séjours collectifs et 
l’importance qu’ils puissent être accessibles 
à tous.

Un événement festif
Nos comités JPA le savent bien : la campagne de 
solidarité est d’abord un événement festif au 
sein des écoles. Les élèves sont souvent impa-
tients de se retrouver devant des 
préfets, des sous-préfets, des DASEN 
et de déclamer une poésie, une chanson. 
De raconter une belle histoire. 
D’ailleurs toutes 

Qu’elle est belle,
la campagne !

les photos le montrent : des enfants ravis et 

des adultes qui le sont tout autant.

De la pédagogie !
N’oublions pas tout de même que la campagne 

permet de réfléchir, ensemble, sur les droits 

des enfants, de les mobiliser afin d’aider 

d’autres jeunes, de lutter contre les injus-

tices sociales et de s’engager pour une plus 

grande mixité sociale et culturelle. Au final, 

la campagne convoque nos valeurs républicaines 

en proposant un véritable « parcours citoyen ». 

Définitivement, la campagne de solidarité de la 

JPA est ancrée au sein de l’École.

La campagne de solidarité se révèle égale-

ment être un formidable outil pédagogique. 

D’ailleurs, les enseignants l’ont bien compris 

et nombreux sont ceux qui utilisent les supports 

que la JPA met à leur disposition.

De l’école au lycée, les enseignants peuvent, 

en utilisant les 

outils pédago-

giques de La JPA 

(téléchargeables 

gratuitement sur le 

site http://soli-

daritevacances.jpa.

asso.fr), sensibi-

liser leurs élèves au 

droit aux vacances à 

la solidarité et au 

vivre ensemble et, 

en les associant à 

cette campagne, leur 

faire découvrir ce 

qu’est une action 

collective à finalité 

solidaire.

La campagne de solidarité a su évoluer en 2019 afin d’être encore pertinente. 

Revenons à la source, l’essence même de la campagne : sa raison d’être.  

Pourquoi une telle campagne existe ? Il convient de le rappeler encore  

et toujours : trop d’enfants et de jeunes ne partent pas en vacances.

Ces outils pédagogiques variés 
(affiches, vidéo, fiche d’activité…) 
aident les enseignants à aborder 
le domaine 3 « la formation de la 
personne et du citoyen » du socle commun 
des compétences, des connaissances et de 
la culture tout au long de la scolarité 
obligatoire.

Nos comités  
agissent et innovent
Au-delà de la campagne, les comités agissent 
tout au long de l’année afin de valoriser 
l’action de la JPA. Quelques exemples :

Un atelier sur les droits de l’enfant
Le 21 novembre 2019, le comité JPA du Lot 
a proposé un atelier autour d’un support 

pédagogique composé de trois jeux de cartes. 
Le but du jeu ? Évoquer la notion de la liberté 
d’expression et des droits de l’enfant par le 
biais de caricatures. 

Objectif lune !
Quelle belle idée ! Le comité JPA de La Réunion 
a proposé à l’occasion des 50 ans du premier 
pas sur la Lune d’organiser des projets d’ani-
mation autour de cet événement. Et le programme 
concocté par  le comité de la Réunion était 
riche !
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L’Arbre à histoires
La JPA a lancé en mars 2019, en partenariat avec Short Edition, l a quatrième édition de son jeu littéraire numé-rique collaboratif : l’Arbre à Histoires des Colos et des Centres de Loisirs. Les deux nouveaux épisodes mis en ligne à cette date abordent le thème de la colo idéale, choisi en cohérence avec le concours « Ta classe en colos ». Comprenant désormais seize histoires, le jeu permet d’animer des activités de lecture et d’écri-ture en colos et centres de loisirs. Après lecture ou écoute d’un début d’histoire, les jeunes participants écrivent la suite, sous forme de texte ou d’une produc-tion visuelle (dessin, bande dessinée, collage...), la publient et votent pour celle qu’ils préfèrent sur le site « arbre-histoires-colos-loisirs.fr ».Pour accompagner les animateurs et les aider à faire participer collectivement les enfants et les jeunes au jeu, la plateforme met à leur disposition des ressources dans l’espace « Animateurs ». Les fiches pédagogiques de chaque histoire et des fiches d’activités les guident et les invitent à diversifier leurs animations en combinant des acti-vités d’écriture à celles de la lecture à haute voix ou à des acti-vités plastiques et théâtrales.

Constatant au fil des années un besoin d’accompagnement plus personnalisé à cet outil et à la mise en place d’animations, La JPA a pu proposer, en collaboration avec les Ceméa, une formation aux jeux d’écriture en mai 2019 à ses bénévoles et jeunes en service civique.
Le jeu a été référencé 
sur le site de « Partir 
en livre ».

Partir en livre
Le partenariat avec Lire et faire lire de l’Essonne et le service Jeunesse de Grigny a pu se poursuivre cette année. Des ateliers de lecture-écriture ou artistiques ont été dispensés à un grand nombre d’enfants et de jeunes de la ville pendant les vacances scolaires. Leurs activités liées au jeu ont été inscrites dans leur événement « Livre en été », référencées pour « Partir en livre », inclues dans « Agglo fun tour (Grand Paris sud) » et ont permis d’associer le personnel de la médiathèque de Grigny.
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Un service juridique  
en développement
Assurer une veille réglementaire et juri-
dique et être force de propositions sur 
l’évolution de la réglementation est une 
des missions importantes de la JPA. Pour 
le rapport 2019 nous avons rencontré son 
éminent responsable : Sandy Basile
Pouvez-vous nous présenter le service 
juridique (équipe, mission, rôle 
confédéral et au-delà…) ?
Le service juridique de la Jeunesse au Plein 
Air remplit plusieurs missions :
•	animation du Groupe juridique de la 
Confédération, dont l’objet est de 
faire le point sur la réglementa-
tion de l’année en cours, et partant, 
de définir les principaux axes régle-
mentaires impactant les Accueils 
Collectifs de Mineurs (ACM) ;

•	veille juridique notamment sur les 
textes de droit européen et de droit 
français 

•	contribution à la mission d’intérêt 

général portée par la Confédération 

et ses membres dans le cadre des 

activités de plaidoyer (notes de 

contexte…) ;

•	élaboration et rédaction de supports 

d’information destinés aux acteurs 

du secteur (Spécial Directrice & 

Directrice, revues thématiques, 

JuriACM …) ;

•	assistance et conseil juridique dans 

le cadre des services offerts par 

JuriACM.

Compte tenu d’une intensification des tâches 

et de la mission, le service juridique de la 

JPA a été renforcé par l’arrivée de Morgan 

BERTHOLOM depuis le mois d’avril 2019, pour 

une durée d’un an (voir Trois questions à 

ci-après)

Concernant l’activité d’assistance, 

quels types de questions ont été posées 

au service juridique durant cette année 

2019 ?
Tout au long de l’année, la vocation du 

service juridique est de répondre aux ques-

tions de nos abonnés à JuriACM (membres 

confédérés, associations, collectivités 

territoriales, personnes morales …). La 

principale préoccupation du service juri-

dique est de pouvoir répondre à tous et 

au mieux, en donnant une information aussi 

rapide que possible, fiable et solide.

La JPAau jour le jour
La JPA est un expert recon

nu des vacances 

et des loisirs. Elle sit
ue son action entre m

er, 

campagne et montagne. Elle est au c
arrefour  

des activités de ses m
embres qu’elle soutient  

au jour le jour

Les musiciens de Brême
Le comité JPA de la Loire a souhaité 

organiser un spectacle  ! 
Intitulé « Les musiciens de 
Brême », cet événement a été 
organisé à l’Opéra-Théâtre 
de Saint-Étienne offert à 45 

enfants du Foyer des Jeunes et d’Éducation 

Populaire de la Métare - Saint Etienne le 

matin et 49 enfants des Amicales Laïques 

Beaubrun et Bizillon l’après-midi (avec 

goûter bien entendu...).

Et ce n’est pas tout car le comité JPA était 

plein de projets et d’idées en cette année 

2019  ! En 2019, il réalisait une 

exposition sur l’historique 

et les missions de la JPA 

avec, en plus, des dessins 

et des textes individuels 

ou collectifs d’enfants 

sur le thème, ô combien 

magnifique, des « vacances 

partagées ». Cette expo-

sition a été présentée du 

1er au 12 avril à l’Hôtel de 

Ville de Saint-Étienne, du 8 

au 26 octobre en Mairie de 

Firminy, du 13 au 22 novembre 

en Mairie de Roanne.

Valorisation  
du travail de la JPA 
Le comité JPA des Landes a 

été invité par les Francas des 

Landes à leur Convention natio-

nale de Dijon décembre 2019 pour 

témoigner du partenariat 

sur Pauvreté, précarité et 

promotion des séjours de 

vacances.

Le travail du comité des 

Landes a également été valo-

risé lors de l’inauguration de 

l’Unité d’Enseignement Maternelle 

Autisme de Saint-Paul-lès-Dax.

Si on partait  
en mini-camp ?
Toujours aussi novateur, le comité 

JPA des hautes-Alpes a, en 2019, 

distribué son guide des aides. Un 

document bien utile pour les parents 

quand il faut envoyer son enfant en 

vacances ! Le comité a également fait 

la promotion d’une mini-colo devant 

se dérouler en avril 2020 (NB  : la 

pandémie de Covid-19 a malheureuse-

ment porté un coup d’arrêt à ce beau 

projet en 2020).
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Si je vous dis 2019, vous me répondez ?
Je vous réponds renouveau. En effet, la campagne de soli-darité 2019 a pour nouvel objectif de faire connaitre les colonies de vacances aux élèves et aux enseignants.Nous proposons également une nouvelle affiche campagne 2019 moins enfantine et qui s’adresse à un public plus large. Cette nouvelle affiche devient un outil de communi-cation et également un outil pédagogique.

Un fait marquant de cette campagne ?
Nous avons décidé, pour répondre au mieux au besoin de proximité des enseignants, de proposer aux enseignants d’être présents à différents moments clés de l’année que l’on a identifiés autour de trois thèmes :

•	le droit aux vacances (20 novembre journée inter-nationale des droits de l’Enfant) ;
•	la solidarité (20 décembre journée internationale de la solidarité humaine) ;•	les colonies de vacances et des centres de loisirs (16 mai journée internationale du vivre ensemble).

Nos outils pédagogiques permettent de travailler ces trois temps afin d’être présent tout au long de l’année scolaire et  tout au long de la scola-rité obligatoire des élèves. Il nous a paru essentiel de proposer aux enseignants et aux élèves une campagne de solidarité qui s’inscrive davantage sur la durée afin de trouver son ancrage dans les projets de classes et le projets d’écoles.Et les comités comment inter-viennent-ils ?
Le travail des comités est essentiel, ils animent cette campagne de solidarité dans les territoires et proposent aux enseignants de mettre en place des projets solidaires afin de susciter l’engage-ment  des élèves dans une action concrète de solida-rité  : courses solidaires, marchés solidaires. Les comités peuvent également intervenir dans les classes sur le troisième temps pour parler du vivre ensemble et pour faire connaitre les colo-nies de vacances aux élèves et aux enseignants.

EntrEtiEn expressDalila bouadi, Resposnable nationale  
de la campagne de solidarité



Nous notons une tendance forte de nos abonnés 
JuriACM à s’interroger sur leur niveau de 
responsabilité : Quels types de responsa-
bilités face à telle ou telle situation ? 
Quels sont les risques que j’encours lors-
qu’un enfant se blesse lors d’une activité 
sportive ? En tant qu’organisateur, suis-je 
responsable lorsqu’un animateur ne respecte 
pas les consignes de sécurité lors d’une 
baignade ? Un organisateur peut-il voir sa 
responsabilité engagée pour faute inexcu-
sable à l’égard d’un directeur d’un centre 
ayant subi un accident de travail ? Etc.
De nombreuses questions portent égale-
ment sur les conditions à respecter pour 
des activités : Quelles sont les activités 
nautiques qui exigent le test d’aisance 
aquatique ? La sortie en autonomie est-elle 
possible sur plusieurs jours ? 
N’oublions pas toutes les questions aussi 
nombreuses que variées : quelles sont les 
mentions et pratiques à respecter dans un 
formulaire d’inscription, pour être RGPD, 
sur l’hébergement et les règles de sécurité 
(les tentes d’un camping accueillant des 
ACM sont-elles soumises à la vérification 
périodique d’une commission de sécurité ?), 
sur l’encadrement, les relations avec la 
collectivité, les contrôles, la santé
Et demain comment voyez-vous le service 
juridique de la JPA ? Quel pourrait être 
son rôle au sein de notre Confédération ?
Faisons un constat simple : son rôle est 
aujourd’hui dense dans la mesure où le 
service juridique est de plus en plus solli-
cité à la fois dans le cadre de sa mission 
de plaidoyer que dans celui de son activité 
de conseil. 
En lien avec les instances, les membres 
conférés, les comités départementaux et les 
membres du Groupe juridique, l’objectif est 
de faire des missions de notre service, un 
acteur incontournable du droit des ACM, à 
l’égard des acteurs de notre secteur (colo-
nies de vacances, centres de loisirs, camps 
scouts, séjours adaptés et organismes de 
formation), des pouvoirs publics. Même si 
les activités du service juridique sont 
connues et reconnues, il nous faut aller 
plus loin, particulièrement dans les rela-
tions avec les organismes et partenaires 
européens.

Alors, Morgan (je peux vous appeler 

Morgan ?) qui êtes-vous ? Pourquoi avoir 

postulé à la JPA ?

Je vais, si vous le permettez, saisir cette
 

occasion de dépoussiérer l’image « austère »
 

qui colle habituellement à la peau des 

juristes. Contrairement aux rumeurs, la 

règle de droit n’est pas la seule chose
 

qui m’anime, l’argumentation rigoureuse 

m’égaye sans me faire frissonner et la 

contradiction m’évoque davantage une labo-

rieuse entreprise qu’un moyen d’existence.
 

Je crois même pouvoir vous le dire, mes
 

anciens collègues du parquet du tribunal de
 

grande instance de Lorient m’appréciaient
 

pour ma légèreté, ma bonne humeur et mon
 

humour parfois décalé. Pour ma rigueur et
 

mon obstination à comprendre. Je citerai
 

d’ailleurs Michel Houellebecq dans la Carte
 

et le territoire (un livre, comme toute
 

l’œuvre de cet auteur, excellent et d’une
 

grande clairvoyance) : « L’obstination est
 

peut-être en fin de compte la seule qualité
 

humaine qui vaille (…) dans beaucoup de
 

professions, dans toutes celles au moins
 

qui ont à voir avec la notion de vérité. »

Lorsque mon contrat a pris fin, j’ai choisi
 

de m’engager à nouveau pour l’intérêt 

général. Ce poste au sein d’une confédéra-

tion associative œuvrant pour les enfants
 

et le droit aux vacances et aux loisirs m’a
 

semblé être un excellent moyen de donner du
 

sens à mon travail.

J’ai intégré le service juridique du siège
 

de la Jeunesse au Plein Air en avril 2019,
 

pour mon plus grand plaisir.

Comment se passent vos journées ?

Les journées sont denses. Elles commencent
 

systématiquement par une activité de veille
 

juridique, via des outils logiciels mais
 

également par la consultation manuelle du
 

Journal Officiel de la République Française.
 

Nous échangeons ensuite avec Sandy Basile
 

sur les réformes et les textes qui nous
 

concernent et déterminons l’axe de travail
 

de la journée ou des jours à venir. Bien
 

entendu, nous nous répartissons les tâches
 

en fonction de nos compétences et appé-

tences respectives, mais je m’occupe 

JuriACM vous accompagne pour vos 
questions juridiques du quotidien !
JuriACM (https://www.juriacm-jpa.fr/) est l’offre 
de services juridiques dédiée à la réglementation 
des Accueils Collectifs de Mineurs (ACM). Outil de 
référence, JuriACM  a été pensé et mis en place par 
le service juridique de la Jeunesse au Plein Air 
(JPA), avec différents partenaires institutionnels 
(CNEA, Fédération nationale des Sapeurs-Pompiers de 
France, …) et de nombreux professionnels (juristes, 
avocats, membres de la JPA, responsables associa-
tifs, acteurs de terrain, experts spécialisés…).
L’offre de services juridiques que propose Juri-ACM 
comprend :
•	une base de données juridiques, mise à 
jour très régulièrement, avec plus de 300 
textes expliqués et commentés, des modèles 
d’actes et de contrats à télécharger. C’est 
au total 10 rubriques qui traitent de toute 
la réglementation applicable aux ACM ; 
une newsletter hebdomadaire accompagne ce 
corpus réglementaire, en suivant l’actua-
lité juridique des ACM au jour le jour ;

•	une assistance juridique en ligne pour 
toutes les questions que peuvent se poser 
les acteurs  d’ACM dans leur pratique 
quotidienne. 

A noter que l’abonnement, au-delà, de la simple 
assistance juridique, donne également accès à 
des études et consultations juridiques plus 
complexes à un tarif préférentiel.

le Spécial  
Directeur et Directrice
L’édition 2019 du Spécial Directeur & Direct

rice 

propose 189 questions/réponses qui ont été 

revues, modifiées, réécrites et validées.

Plus que jamais, l’éducation à l’enviro
nne-

ment et au développement durable est un en
jeu 

vital pour l’humanité et est essentielle p
our 

le vivre ensemble comme pour la construct
ion 

de la citoyenneté. C’est dans cette perspe
c-

tive que le dossier spécial « Développeme
nt 

durable & protection de l’environnement da
ns 

les ACM » a été conçu. Le lecteur pourra 
le 

consulter en page centrale de la revue.

principalement de JuriACM, en qualité 

de webmestre. 

Cela signifie que je rédige les articles 

d’actualité juridique qui paraissent 

chaque jour sur le site et j’assure 

les mises à jour afférentes sur notre 

base de données accessible aux membres, 

laquelle reprend l’intégralité de la 

réglementation des ACM. Lorsqu’un membre 

de JuriACM sollicite l’aide du service 

juridique pour comprendre et appli-

quer la réglementation, nous discutons 

conjointement de la réponse à apporter 

et je procède aux rédactions. 

Que pouvez-vous retenir de votre année 

2019 au sein du service juridique de 

la JPA ?
L’année 2019 a été pour moi une année 

de transition particulièrement riche, 

sur le plan personnel, intellectuel et 

humain. Mon poste au service juridique 

de la Jeunesse au Plein Air impliquait 

de quitter ma Bretagne natale pour venir 

travailler au siège à Paris, dans des 

matières juridiques particulièrement 

variées. Pour être tout à fait sincère, 

je ne soupçonnais pas que le droit des 

accueils collectifs de mineurs inté-

ressât tant de domaines ! Après avoir 

pratiqué le droit pénal de manière 

quasi-exclusive pendant 2 années, il 

fallait réapprendre, changer mes habi-

tudes et mon style rédactionnel, trop 

procédural et inadapté à des contenus 

informationnels. Sandy Basile s’est 

montré particulièrement pédagogue et 

j’ai pu prendre mes marques dans ma 

nouvelle vie professionnelle au bout 

de quelques semaines. Si cela s’est 

fait si vite, c’est également grâce à 

une ambiance de travail efficace mais 

détendue, savamment distillée par mes 

collègues. 

Le projet « JuriACM », pour lequel j’ai 

été recruté, s’est progressivement mis 

en place et commence aujourd’hui à 

rayonner. Il reste encore beaucoup à 

faire….
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3 Questions à

Morgan Bertholom, Juriste à la JPA



Les vacances et les loisirs  

des enfants et des jeunes

20 ans d’observation des pratiques et des acteurs

Luc GREFFIER et Natacha DUCATEZ

Les vacances et les loisirs  
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Luc GREFFIER est maître de 

conférences en géographie sociale 

à l’IUT Bordeaux-Montaigne et 

membre de l’UMR Passages n°5319 du 

CNRS. Ses recherches et publications 

portent sur les champs de l’animation 

socioculturelle et des vacances. Il 

préside depuis 2014 l’Observatoire 

des vacances et des loisirs des enfants 

et des jeunes (OVLEJ).

Natacha DUCATEZ est chargée de 

mission à l’Ovlej. Elle est licenciée en 

sociologie et titulaire d’un Diplôme 

d’études supérieures spécialisées 

(DESS) d’expert démographe.

Centres aérés/de loisirs, colonies de vacances, 

camps de jeunes, etc., la liste des appellations est 

aussi longue que les pratiques sont nombreuses 

et variées. Que vous soyez impliqué dans l’ani-

mation des enfants et des jeunes ou dans 

l’organisation des accueils et des séjours, que 

vous soyez élu, salarié ou bénévole, expert ou 

néophyte, « Les Vacances et loisirs des enfants 

et des jeunes : 20 ans d’observation des pratiques 

et des acteurs » présente de façon thématique 

de nombreuses données qui viendront enrichir 

votre connaissance d’un secteur d’activité en 

permanente mutation.

Bien plus qu’une simple compilation des 

analyses conduites par l’OVLEJ depuis sa création 

en 1999, l’ouvrage agrège également certaines des 

études réalisées par des opérateurs investis dans 

l’univers vacanciers et de loisirs de la jeunesse. 

Il met en perspective l’ensemble de ces travaux 

au regard de l’actualité des accueils collectifs 

de mineurs. Il permet aussi, dans un contexte 

sociétal marqué par des processus d’individua-

tion, de mieux comprendre les enjeux auxquels 

les divers protagonistes (enfants, adolescents, 

parents, organisateurs, prescripteurs, institu-

tions et État) sont aujourd’hui confrontés. 

L’Observatoire des vacances et des 

loisirs des enfants et des jeunes 

(OVLEJ) est une association. Elle est 

aujourd’hui constituée de la Jeunesse 

au plein air (JPA) et de l’Union 

nationale des associations de tourisme 

de plein air (UNAT). 

La JPA est une confédération nationale 

d’organisations qui, autour de valeurs 

communes de laïcité, de solidarité 

et de citoyenneté, s’associent pour 

amplifier et coordonner leurs actions. 

La confédération, créée en 1938, milite 

pour le départ de tous les enfants 

en vacances. Ses missions : soutenir 

financièrement les actions mises en 

place pour les départs, assurer une 

activité de veille et d’information 

sur le champ des vacances et des 

loisirs des enfants et des jeunes, et 

agir auprès des pouvoirs publics pour 

que les accueils collectifs de mineurs 

soient reconnus comme des temps 

éducatifs complémentaires à ceux de 

l’école et des familles. 

UNAT rassemble, représente et défend 

les principaux acteurs touristiques à 

but non lucratif engagés en faveur du 

départ en vacances pour le plus grand 

nombre. Tête de réseau du tourisme 

social et solidaire, l’association, créé 

en 1920, milite pour faire reconnaître 

la valeur sociale des vacances 

accessible à tous ; l’importance 

économique du secteur, son rôle social 

et aménageur pour les territoires. 

L’UNAT plaide également pour 

favoriser les conditions permettant 

de faire du tourisme social un acteur 

clé de l’innovation sociale.

20 €

La veille documentaireLe service documentation de la JPA a déve-loppé en 2019 sa mission de veille documentaire en automatisant la collecte des informations. Afin d’évaluer les sources surveillées et les thèmes suivis, une analyse a été effectuée sur de nombreuses sources. Le nombre d’articles collectés s’élève à 4866 références clas-sées dans une catégorie de sources et sous un des 98 thèmes traités. Les 10 thèmes les plus plébiscités sont dans l’ordre : Éducation, Association, Collectivité territoriale, ACM, Jeunesse, Europe, Handicap, Grand débat national, Citoyenneté et Pauvreté. La veille documentaire doit en permanence être réajustée aux nouvelles sources et thèmes émergeants. Il s’agit à la fois de contribuer efficacement à « l’intelligence collective » de la structure et en même temps de proposer des services toujours plus personnalisés aux usagers.

Pouvez-vous décrire la place du service 
documentation au sein de la JPA ?
Le service documentation doit avant tout répondre 
aux besoins en information des salariés, bénévoles 
et membres de la JPA. Il a pour mission princi-
pale de recenser et référencer les informations et 
les documents existants sur les vacances et les 
loisirs des enfants et des jeunes. Ces ressources 
spécifiques sont mises à disposition du personnel 
et sont également valorisées auprès d’un public 
externe (professionnels du secteur, étudiants…) 
via le site web documentaire doc.jpa.asso.fr.
En 2019, quelle a été pour vous l’activité 
centrale ?
En 2019, l’activité du service s’est centrée majo-
ritairement sur la veille documentaire. Il a été 
au préalable nécessaire de définir un plan de veille 
pour formaliser les besoins en information. Les 
étapes d’élaboration du plan de veille se sont 
enchaînées logiquement. Il a fallu définir les 
objectifs et les enjeux de la veille, qualifier les 
destinataires, délimiter le périmètre et les axes 
de la surveillance et déterminer les modalités de 
collecte, d’analyse et de diffusion. À la suite, 
j’ai pu ainsi répondre à la demande du service 
juridique sur la mise en place de leur veille 
automatisée et leur apporter mon expertise sur ce 
projet. Parallèlement, j’ai continué à valoriser 
des informations et des documents sur le site web 
documentaire. De nouvelles ressources y ont été 
référencées et celles publiées par le réseau JPA 
sont mises en avant dès la page d’accueil et dans 
des espaces ou des produits dédiés. 
Pouvez-vous nous dire quels sont les usages 
numériques à la Doc JPA ?
La Doc JPA fait usage du numérique quotidiennement en 
utilisant pour son fonctionnement différents outils 
en ligne : logiciel documentaire (Kentika), logi-
ciel de veille (Inoreader), moteurs de recherche, 

Service doc.
répondre aux besoins 
d’information20 ans   et toutes ses dents !

réseaux sociaux… L’autre usage majeur concerne 
la diffusion des documents numériques soit par 
le site web documentaire ou soit par messagerie 
comme pour l’envoi des bulletins de veille. 
Dans le cadre des recherches documentaires, les 
résultats sont diffusés par le biais d’emails 
personnalisés en associant parfois des docu-
ments numérisés et ce toujours dans le respect 
des règles du droit d’auteur.
Et demain, quelles sont les attentes de vos 
lecteurs et les évolutions possibles ?
Les livrables de veille proposés aux acteurs 
internes à la JPA viennent renforcer leurs 
connaissances du secteur, maintenir leurs 
expertises et contribuer à leurs actions et 
prises de décisions. Les lecteurs souhaitent 
à présent accéder à ces nouvelles informations 
sur tous supports numériques et très rapide-
ment, pour certains quasiment en temps réel, 
de façon à être les plus réactifs possibles et 
à communiquer en conséquence. L’automatisation 
de la collecte de l’information a permis pour 
répondre à ce besoin prioritaire d’accé-
lérer la conception des bulletins de veille. 
La prochaine étape sera de réduire encore les 
délais de communication en automatisant leurs 
envois. Une autre évolution envisageable serait 
de mieux s’adapter aux usages des lecteurs en 
leur donnant accès aux bulletins sur l’ensemble 
de leurs outils numériques, de l’ordinateur à 
la tablette jusqu’au mobile.

Observatoire
 des vacances et des loisirs 
 des enfants et des jeunes
 JPA I UNAT

L’Observatoire des vacances et des loisirs des enfants et des jeunes (Ovlej) a fêté en 2019 ses 20 ans.
Depuis 2016, la gouvernance de cette association 
est à parité entre la JPA et l’UNAT. L’Observatoire 
contribue à une meilleure connaissance des 
vacances et des loisirs des enfants et des adoles-
cents français, notamment concernant les vacances 
et loisirs collectifs, trop peu étudiés au regard 
des nombreuses évolutions sociétales. Pour cela, 
l’Observatoire réalise une veille sur les données 
produites par d’autres institutions ou organismes, 
conduit ses propres études et diffuse, notamment 
via son site (www.ovlej.fr), l’ensemble de ces 
expertises. 
L’année 2019 a été centrée sur la diffusion de 
nombreuses données, tant sociologiques que statis-
tiques, sur le champ des accueils collectifs de 
mineurs (ACM). Une des ambitions de l’Ovlej est que 
chacun, stagiaire BAFA, formateurs, animateurs, 
directeurs, cadres des fédérations, élus des collec-
tivités, puisse s’emparer des données produites afin 
de se questionner, de faire évoluer ses pratiques 
ou de prendre des décisions. L’objectif n’est pas 
de proposer des solutions ou de convaincre, mais 

plutôt d’accompagner les questionnements en 
s’appuyant sur une analyse du réel ou du vécu 
des personnes. 
En ce sens, en 2019, deux Bulletins ont 
été produits sur l’analyse des données 
de fréquentation des accueils collectifs 
de mineurs. Ces données, recueillies par 
la DJEPVA (base SIAM), sont traitées par 
l’INJEP qui les diffuse principalement 
sous forme de tableaux Excel. L’Ovlej 
a souhaité rendre accessible à tous 
l’analyse de ces indicateurs statis-
tiques, par la rédaction des Bulletins 
n°50 et 51. Ces analyses mettent notam-
ment en lumière que, pour la première 

fois depuis huit ans, l’année 2018-2019 enregistre 

une légère hausse du nombre de départs en séjours 

collectifs : +1 %, soit 17 239 départs supplémen-

taires par rapport à l’année précédente. Les effectifs 

progressent notamment sur les séjours courts (+12 %) 

et les séjours spécifiques (+5  %), les séjours à 

l’étranger (+5 %) et la tranche d’âge des 14-17 ans 

(+4 %). Sur cette même année 2018-2019, un tiers des 

communes françaises métropolitaines disposait d’au 

moins un accueil de loisirs ou de jeunes (ouvert 

pendant la semaine et/ou pendant les vacances).

Du côté des données sociologiques, la finalisation 

de l’étude sur le vivre ensemble en ACM (initiée 

en 2017) a permis l’organisation d’un séminaire 

de restitution le 19 juin 2019. Les partenaires 

institutionnels ayant pris part à la réalisation 

de cette étude (DJEPVA et CNAF) ont pu ouvrir cette 

demi-journée, avant la présentation complète des 

résultats par l’Ovlej. La spécificité de ce travail 

de recherche est d’avoir pu donner la parole aux 

jeunes (6-14 ans) pour prendre en considération leur 

point de vue. Les résultats montrent notamment que, 

pour les enfants et les adolescents, l’entraide est 

considérée comme la valeur phare du vivre ensemble 

en centres de loisirs et colonies de vacances. Ces 

accueils leur offrent des espaces où ils peuvent 

expérimenter la vie en collectivité de diverses 

manières (au travers de la vie quotidienne, des 

jeux et des activités spécifiques), apprendre à aller 

vers les autres et à les prendre en compte tant 

dans leurs ressemblances que dans leurs différences. 

Les jeunes expliquent que les divers apprentissages 

peuvent se faire de manières différentes qu’à l’école 

ou en famille.

L’année 2019 a également vu la publication du premier 

livre de l’Ovlej : « Les vacances et loisirs des 

enfants et des jeunes : 20 ans d’observation des 

pratiques et des acteurs ». Cet ouvrage de 136 pages 

est paru au mois d’avril. En sept chapitres théma-

tiques, il aborde diverses dimensions (pratiques, 

fréquentation des ACM, attentes des familles, 

projets des organisateurs, politiques publiques), 

permettant ainsi de mieux comprendre les enjeux 

auxquels les divers acteurs (enfants, adolescents, 

parents, organisateurs, prescripteurs, institutions 

et État) sont aujourd’hui confrontés.

Enfin, le second semestre de l’année 2019 aura permis 

le lancement d’un nouveau projet de recherche : « Les 

loisirs et les vacances des enfants et des jeunes en 

France : connaissance des publics et attentes des 

parents ». Celui-ci se déclinera en deux phases sur 

l’année 2020 (nous en reparlerons…)
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Défendons les colos !
En dehors de nos actions de plaidoyer, la JPA 

a rencontré à de nombreuses reprises les déci-

deurs publics. Le 8 janvier et 20 novembre, la 

JPA rencontrait Gabriel Attal et son cabinet 

afin de faire part des propositions de la JPA.

Le 26 juin, la JPA était auditionnée par la 

députée Pascale Fontenel-Personne (LREM), 

chargée d’un rapport confié par le premier 

ministre sur l’accès de tous aux vacances

Le 25 octobre, la JPA rencontrait la députée 

Sabine Rubin (LFI) et puis était auditionnée 

le 2 décembre dans le cadre de la construction 

d’une proposition de loi pour la démocratisa-

tion de l’accès en colo (loi déposée en 2020).

Travaux de la JPA sur le SNU
Le SNU suscite de nombreux débats, même au 

sein de notre confédération. La JPA a tenté, 

tout au long de l’année 2019, d’en faire une 

synthèse intelligente et constructive. En 

janvier, rendez-vous était pris au ministère. 

Rdv avec le ministère de la jeunesse dès début 

janvier. Il était rappelé que le SNU n’est 

pas au départ une demande des organisations 

de la JPA qui portent d’autres proposi-

tions (exemple  : volontariat d’animation, 

expérience de la mixité au sein des ACM…) 
pour la jeunesse.
Pour autant, les objectifs du SNU (enga-
gement, lutte contre les inégalités…) 
interpellent la JPA. Et ce d’autant plus 
que les décideurs politiques présentent 
le SNU comme une réponse à la plura-
lité des enjeux et/ou problématiques 
propres à la jeunesse (construction 

de la citoyenneté, difficultés d’entrée 
dans la vie adulte, décrochage scolaire et 

orientation…). En outre, les organisations de 
la JPA ont une expertise et une expérience 
certaine dans l’éducation de la jeunesse, il 
est donc nécessaire qu’elles prennent part, 
aux côtés d’autres institutions ou organismes 
qui peuvent également intervenir sur le 
temps de la jeunesse (armée, pompier, secou-
risme, sport…). Elles portent des valeurs et 
développent des pratiques, notamment pédago-
giques, qui doivent trouver leur place dans 
ce projet qui va concerner l’ensemble de 
la jeunesse française.  Elles proposent de 
contribuer à la phase de construction du SNU 
qui s’est ouverte, au niveau national comme 
territorial. 
En juin, une convention avec l’Etat était 
signée.
Pour la JPA, plusieurs principes doivent être 
au cœur du dispositif du SNU :
•	l’universalité de la phase obliga-
toire : tous les jeunes, français, 
avec une carte de séjour ou même 
jeunes migrants doivent pouvoir parti-
ciper au SNU ;

•	la mixité des publics et des terri-
toires ;

•	la prise en compte du parcours et des 
aspirations des jeunes : le SNU doit 
s’intégrer à leur projet d’étude et de 
vie et répondre à leurs besoins ;

•	la continuité éducative, entre ce qui 

Le plein de 
Travaux ! Benjamin a souhaité faire un service civiq

ue 

au sein de la JPA nationale. Nous avons vo
ulu 

recueillir ses impressions sur son expérie
nce dans 

nos locaux. 

Bonjour, pouvez-vous en quelques mots vou
s 

présenter ?

Benjamin, 24 ans, breton ;) 

Quelles étaient vos missions au sein de l
a JPA ?

Nous étions chargés avec Lucie de plusieurs m
issions : 

la principale était de donner vie au projet Ou
i Recycle 

de la JPA, le recyclage solidaire des c
artouches 

d’encres. Pour ce projet nous avons dans u
n premier 

temps tenté de contacter un maximum d’éc
oles qui 

participaient à Oui Recycle pour qu’elles 
réitèrent 

l’expérience. Nous avons donc constitué un 
fichier de 

ces écoles pour en assurer le suivi.

Par ailleurs nous avons mené des actions de
 sensibi-

lisation dans les écoles participantes à Oui
 Recycle. 

Ces ateliers visaient à sensibiliser les élèves 

aux questions du développement durable et 
du recy-

clage, mais aussi à la question du droit au 
départ en 

vacances et de la nécessité des loisirs.

Pourquoi vous être engagé auprès de notre
 

structure ?

Je venais de finir mon master et je prépa
rais des 

concours. La préparation de ces concours ne me 

prenait pas tout mon temps donc je voulais
 utiliser 

le temps qui me restait pour me rendre u
tile. Le 

Service Civique me paraissait un excellent
 moyen de 

le faire !

Dans les offres sur le site du service civ
ique j’ai 

pu découvrir la JPA. Je ne connaissais pa
s l’asso-

ciation, mais cette mission me paraissait 
parfaite, 

entre la possibilité de travailler auprès de
s enfants 

pour une mission éducative, non seulement
 sur les 

enjeux du développem
ent durable mais aus

si sur la sensi-

bilisation autour du
 droit à partir en v

acances.

Comment se passait 
votre quotidien dan

s notre 

structure ?

Ça se passait très b
ien ! Certains jours

 nous travail-

lions au siège de la 
JPA pour préparer no

s interventions 

et gérer nos projets
. Et le reste du tem

ps nous étions 

en intervention dan
s les écoles partic

ipant au projet 

Oui Recycle. Donc no
us avons pu découvri

r le monde asso-

ciatif des deux côt
és : le travail de 

préparation des 

actions, de recherc
he des fonds, etc… 

et les actions 

auprès des bénéficiai
res.

Au niveau humain l’a
mbiance de travail é

tait parfaite. 

Non seulement le cou
rant est très bien pa

ssé avec Lucie, 

l’autre service civi
que, mais aussi avec

 toute l’équipe 

de la JPA. Nous avon
s été très bien accu

eillis, tout le 

monde était disponib
le et accessible si 

nous avions des 

questions. Et l’ambi
ance de travail à la

 JPA était très 

conviviale et chaleu
reuse.

Avez-vous été confr
onté à des freins o

u des 

difficultés ? Si oui
 lesquels ?

Le principal frein 
à note travail étai

t le temps de 

trajet et les distan
ces qui nous séparai

ent des écoles 

partenaires. Nous a
urions aimé faire p

lus d’interven-

tions mais c’était compliqué pour des questions de 

trajet.

Qu’est-ce que cette
 mission  vous a ap

porté ?

Personnellement j’ai
 pu découvrir le mi

lieu associatif 

et les gens extraord
inaires qui le font v

ivre, donc j’ai 

beaucoup appris sur 
le plan personnel. 

Tous les contacts a
vec les enfants éta

ient évidemment 

particulièrement enr
ichissants. Quel bon

heur de voir que 

des enfants de 7-8 a
ns comprennent déjà 

l’importance de 

la lutte contre le r
échauffement climatiq

ue !

3 mots pour définir v
otre mission à la JP

A ?

Motivante – Enrichis
sante – Précieuse

Des mesures po
rtées  

tout au l
ong de l’

année. 

La JPA
 plaid

e pour
 un ce

rtain 

nombre
 de me

sures 
:

  • le pas
s colo

 ;

  • le gui
chet u

nique 
;

  • le fon
ds de 

solida
rité ;

  • �le créd
it d’i

mpôt p
our  

le dép
art en

 colo.
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service civique à la JPA en 2019



... se construit à l’Ecole et au sein des 
ACM et ce qui se fera au sein du SNU ;

•	la complémentarité du SNU avec toutes 
les autres politiques jeunesses 
(mixité, lutte contre les inéga-
lités…), et notamment la promotion des 
ACM.	

Cités éducatives
Le label des Cités éducatives vise à lutter 
contre les inégalités de destin en mobilisant 
tous les acteurs agissant dans le quotidien 
des enfants et des jeunes, dès le plus jeune 
âge et jusqu’à 25 ans. La JPA a défendu le 
rôle du départ en colo et séjours scolaires 
comme outil éducatif et levier incontour-
nable pour la réalisation des objectifs de ce 
dispositif. 
Cette idée a tout de suite été retenue et 
la JPA a été associée au dispositif pour 
travailler cet aspect-là. L’année 2019 a été 
celle de la  construction du dispositif et la 
prise de contact avec les parties prenantes 
des cités éducatives. 2020 sera celle du 
lancement des actions ! 
Nous avons pu rencontrer Vincent Léna, en 
charge du programme à 3 reprises (en mars, en 
juin et en novembre 2019).
Les comités de la JPA sont déjà en contact 
avec les interlocuteurs locaux des cités sur 
de nombreux territoires. Plusieurs projets 
sont en cours d’élaboration comme proposer 
l’opération « En colo, grâce à mon établisse-
ment » aux collèges de cités dans le Rhône, 
l’Oise ou la Somme. 

Engagement citoyen
Dans le cadre du Volontariat, l’année 2019  a 

été l’occasion d’un rapprochement inédit avec 

la Fédération Nationale des Sapeurs-Pompiers 

de France (FNSP). L’objet de cette collabora-

tion était de préparer et de travailler sur 

un projet de Directive européenne concernant 

l’engagement citoyen.

Son objectif est de reconnaître et de faci-

liter l’« engagement citoyen », dans le 

respect des règles européennes en matière de 

santé et sécurité des bénévoles, volontaires 

et professionnels engagés dans des missions 

d’intérêt général. Pour la JPA, elle pourra 

être une base pour faciliter la création d’un 

statut de volontaire de l’animation.

Le problème des transports 
par train
La JPA a travaillé tout au long de 2019 avec la 

SNCF et l’UNAT afin de résoudre les difficultés 

rencontrées par les organisateurs de colo-

nies de vacances lors des départs de groupe 

d’enfants en train. La SNCF y est fortement 

impliquée ainsi que les réseaux organisateurs 

de colo afin de trouver des solutions concrètes 

aux problèmes rencontrés : réservation de 

groupes et paiement, accueil des enfants et 

des parents en gare, besoins particuliers des 

enfants en situation de handicap… 

Pouvez-vous vous présenter en quelques 
mots ? 
Âgée de 25 ans, je suis chargée de communi-
cation digitale et je suis spécialisée dans 
la thématique du bien-être, de l’écologie et 
de la santé. 
Quelles étaient vos missions au sein de la 
JPA ?
Je suis arrivée en tant qu’assistante 
communication à la JPA. Mes missions 
au sein de l’association ont été très 
diverses, ce qui m’a permis d’ob-
tenir une vision 360° sur les métiers 
de la communication. Le projet Oui 
Recycle m’a été confié, que j’ai déve-
loppée principalement par la création 
et l’alimentation de réseaux sociaux 
ainsi que par l’envoi de campagnes 
d’e-mailing. 
J’ai accompagné deux services 
civiques dans les écoles pour 
leurs interventions sur le thème 
du recyclage, afin de récupérer du 
contenu photos et vidéo qui sont 

venus alimenter ma communication. 
J’ai également participé à d’autres 
projets annexes, comme le concours Ta 
classe en colo 2019, et ai été un 
appui à la communication digitale de 
la JPA. 
Plus précisément pouvez-vous nous 
parler de Oui Recycle ?
Oui Recycle est un projet social 
et solidaire, qui propose de recy-

cler les cartouches d’encre en vue de 
financer des départs en colo pour les 
enfants. C’est un geste gratuit et 
rapide, qui nous permet de collecter 
des fonds (jusqu’à 50 centimes par 
cartouche recyclée). Nous sommes en 
partenariat avec Uniscartouches. Oui 
Recycle a aussi été conçu comme un 

outil pédagogique à disposition des 

enseignants ou des animateurs de centre de 

loisirs. 

Pouvez-vous en quelques mots nous parler 

de l’intérêt d’une telle opération pour 

la JPA ?

Cette opération permet à la JPA de faire 

partir de nombreux enfants en colonie de 

vacances. C’est aussi un projet environ-

nemental, qui permet au grand public et 

aux établissements scolaires de faire un 

geste pour la planète. La réalisation 

de ce projet nous a permis de mettre en 

place différentes actions utiles telles que 

l’éducation au recyclage pour les enfants, 

lors d’interventions en milieu scolaire. 

Nous pensons que plus tôt les enfants sont 

sensibilisés, plus cela aura un impact sur 

notre environnement. Il s’agit d’un projet 

à double visée, qui est un réel appui à la 

mission principale de la JPA, qui est de 

militer pour le départ de tous les enfants 

en vacances et centres de loisirs.

Le projet Oui Recycle permet à la JPA 

de mettre en avant l’importance d’aider 

les enfants dans le besoin, puisque les 

vacances encouragent la mixité sociale et 

le vivre-ensemble. 

Qu’est-ce que cette mission au sein de 

notre structure vous a apporté ? 

Prendre la main sur un projet utile pour 

les enfants qui ne partent pas en vacances 

et pour l’environnement est très grati-

fiant. C’est une mission positive et aussi 

pleine d’espoir qui m’a permis d’élargir 

mes connaissances sur le sujet de l’édu-

cation et de l’écologie et qui m’a ainsi 

donné l’occasion de me remettre en ques-

tion sur ma propre consommation. C’est 

une mission intéressante pour son aspect 

social et environnemental, qui m’a permis 

d’acquérir une certaine ouverture d’esprit 

dont je me sers aujourd’hui pour effectuer 

mes nouvelles missions.

A noter
Nous avions 

souhaité rec
ueillir la 

parole de L
ucie Lorete,

 elle aussi
 

en service c
ivique et qu

i a travaill
é 

de concert avec Benjamin. Mais la 

pandémie de C
oronavirus n

ous a touché
 

lors de la r
édaction de 

ce rapport. 

Avec le confinement, 
elle n’était 

plus disponi
ble pour nou

s répondre. 

La JPA était
 plus que ra

vie de leur 

implication,
 à tous les 

deux, à nos 

côtés.
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Rapport   
 Financier 2019

Ce plan d’actions a permis 
d’une part de clarifier les missions 
de la JPA et préciser ses actions 
prioritaires, d’autre part de redé-
finir le modèle économique de notre 
organisation.
La clarification des missions permet de 
répondre à 3 objectifs :
•	Redéfinir le sens commun à notre action 
et faire confédération,

•	D’avoir un message plus clair et collectif 
en direction des pouvoirs publics, pour 
faire valoir et valoriser l’utilité sociale 
de notre action,

•	Faire connaître et reconnaître notre action 
auprès du grand public et des donateurs, 
afin de développer les ressources au service 
de nos missions.

L’enjeu pour notre confédération est d’amplifier 
son action pour faire reconnaître l’importance 
des séjours de vacances collectives dans une 
société marquée par des inégalités croissantes et 
la perte de sens commun.
Il nous faut maintenant changer d’échelle, 
pour permettre à beaucoup plus d’enfants et 
de jeunes de bénéficier d’un départ en vacances 

collectives C’est tout l’enjeu 
de la construction du nouveau 
modèle économique.
Comme vous pourrez le lire dans 
les états financiers, la situa-
tion financière de la JPA est 

saine et garantit la pérennité de 
notre confédération. Les comptes de 

gestion sont équilibrés et traduisent la 
gestion rigoureuse de notre organisation ; les 

réserves de trésorerie nous donnent les moyens 
d’investir pour le développement de notre projet 
au service du plus grand nombre d’enfants et de 
jeunes.
Notre plan d’action est écrit pour les 4 prochaines 
années, reste à le concrétiser, notamment par le 
développement du Fonds de dotation « Partir et 
devenir » que nous avons créé en janvier 2019.
Au moment d’écrire ce rapport financier, nous 
sommes en pleine période de confinement suite à 
l’épidémie de COVID-19. 
La JPA comme toutes les associations, organi-
sations, ou entreprises est impactée dans son 
organisation, ses missions et son équilibre finan-
cier, même si sa situation financière la met hors 
de danger.

2019 est la première année de mise en œuvre 
du plan d’action 2019/2023, déclinaison du 
projet confédéral adopté par l’Assemblée 
générale du 27 juin 2018.
Ce plan d’action présenté lors de l’Assem-
blée générale du 20 décembre 2018, traduit 
la vision et les missions de la JPA pour les 
5 prochaines années. Ces orientations et ces 
choix impactent la situation financière et les 
choix budgétaires de notre confédération.

Des missions  
clarifiées et redéfinies
Les missions de la JPA ont été reprécisées 
autour de 3 axes. Le compte d’emploi des 
ressources présenté dans ce document tient 
compte de cette nouvelle présentation.

1. �Le plaidoyer pour le droit  
aux vacances collectives pour  
tous les enfants et les jeunes

Les veilles documentaire et juridique sont au 

service des missions de plaidoyer

2. �Passer des aides financières  
au parcours

Comment ? En privilégiant une approche quali-

tative des aides permettant de mieux mesurer 

l’impact de l’action de la confédération

3. �Faire confédération
Il s’agit de réaffirmer le rôle confédéral 

de la JPA et l’organisation de la JPA sur le 

territoire.

L’année 2019, est la première année de mise en œuvre du 
plan d’action pluriannuel 2019-2023, suite à son adoption 
lors de l’Assemblée générale du 20 décembre 2018.

Cette crise risque de mettre à mal 
certaines de nos organisations dont 
la fragilité financière ne permettra 
pas de passer le cap.

A. �Les faits marquants  
de l’exercice 2019

Il n’en est pas de même du secteur des 
vacances collectives, que ce soit les orga-
nisateurs de séjours ou les gestionnaires 
de structure. Les mesures de confinement 
se sont traduites par l’annulation de 
tous les séjours collectifs du printemps 
et sans qu’il n’y ait de visibilité sur 
les dates et conditions d’organisation des 
séjours collectifs pour le 2 ème semestre 
de l’année 2020.
Avant cette crise sanitaire, notre secteur 
était fragile sur le plan économique et 

financier du fait d’une faible solvabilité 

de l’activité et des charges financières 

liées à la gestion du patrimoine immo-

bilier nécessaire à l’organisation des 

séjours. 
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Un nouveau modèle  
économique en construction
L’évolution du projet de la JPA doit aussi s’accompagner de la transformation de son modèle économique. Plusieurs actions ont été engagées en ce sens sur l’exercice 2019.

1. �La création du Fonds  de dotation Partir et Devenir 
La création d’un Fonds de dotation, par une dotation initiale de la JPA a été validée par l’Assemblée générale du 20 décembre 2018. L’enregistrement du Fonds de dotation par l’autorité administrative est effective depuis le 6 février 2019.
•	La JPA a doté le Fonds de dotation 
d’un apport initial de 50 000 € 

•	La JPA a fait une avance de tréso-
rerie, sous forme de prêt, pour 
permettre au fonds « PARTIR ET 
DEVENIR » de démarrer ses actions 
100 000 € ont été versés sur 2019.

•	Certain.e.s salarié.e.s de la JPA 
ont été partiellement mis à disposi-
tion du Fonds de dotation « PARTIR ET 
DEVENIR ». Des conventions de mises à 
disposition ont été signées, et les 
frais de personnel sont refacturés au 
Fonds de dotation par la JPA.

•	Une hausse de 153 920 € des 
produits d’exploitation compte-
tenu d’une augmentation de 
126 692 € des subventions  
pour les aides au départ.

•	Une hausse de 82 252 € des charges 
d’exploitation dues notamment à 
l’augmentation des salaires et 
cotisations sociales (+100 K€), 
des aides versées (+172 K€) et une 
baisse des charges externes.

1. Le compte de résultat simplifié

B. �Les chiffres clés  
de l’exercice 20192. �Une étude sur la mutualisation  

des locaux
La refonte du modèle économique prévoit le 
développement de mutualisations de moyens, 
notamment de locaux, avec des associations 
partenaires.
Ces négociations ont pris plus de temps que 
prévu et ce n’est qu’en décembre 2019 qu’une 
étude cofinancée par La JPA et Solidarité 
laïque, a été commandée au cabinet Parella 
pour définir les conditions de mutualisation 
d’un siège commun. A la date du 15 avril 2020, 
il apparaît que ce projet de mutualisation de 
locaux ne se fera pas. Nous avons donc perdu 
plus d’un an pour ce projet, et nous allons 
conduire une recherche de locaux répondant 
aux propres besoins de notre confédération.

3. La réforme de la cotisation
Un groupe de travail a été constitué dans le 
but de proposer une réforme de l’adhésion/
cotisation à la JPA. Cette réforme s’inscrit 
dans le cadre plus large d’une réforme des 
statuts de la confédération. Les travaux de 
ce groupe de travail devaient être initiale-
ment soumis à l’étude de l’Assemblée générale 
de juin 2020. Il est vraisemblable que cela 
sera repoussé après l’été 2020.

•	Un résultat d’exploitation 

positif à + 20 173 €

•	Un résultat financier positif : 

+10 494 €

•	Un résultat exceptionnel 

positif : +11 610 € en diminu-

tion de 583 K€ compte-tenu des 

cessions immobilières enregis-

trées en 2018.
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Le bilan de la JPA n’enregistre pas 
de variations significatives.
Les disponibilités représentent 
97% de la valeur de l’actif, ce 
qui nous laisse toute latitude pour 
la mobilisation de ces fonds en 
matière d’investissement
Les immobilisations financières 
(157  038 €) sont constituées de 
100  000 € de prêt au Fonds de 

2. Le bilan simplifié

dotation PARTIR ET DEVENIR, et 

57 038 € de parts sociales BRED 

que nous avons souscrites en 

2019.
Les fonds associatifs repré-

sentent 95% du montant du 

bilan passif et intègrent les 

produits des cessions d’actifs 

pour environ 7,7 M€.
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Le modèle économique de la JPA est carac-
térisé par 2 éléments :
•	Une situation financière satisfai-
sante avec une trésorerie disponible 
de 10 M€

•	Une forte proportion de  
ressources provenant des subventions 
et financements publics (75%)

La part importante des subventions dans 
les ressources de la JPA, est la recon-
naissance de la mission d’utilité sociale 
de la JPA par les pouvoirs publics.
Pour autant, les ressources actuelles ne 
suffisent pas à répondre aux besoins des 

3. Le modèle économique de la Jpa

familles à revenus modestes. C’est pour-

quoi, afin d’amplifier l’action de la JPA, 

nous voulons développer les ressources en 

faisant notamment appel à la générosité 

du public et plus particulièrement celle 

de grands donateurs. C’est la raison de 

la création du Fonds de dotation PARTIR ET 

DEVENIR, dont l’objet sera de collecter 

des fonds auprès de mécènes, pour financer 

les actions de la JPA. C’est le défi que 

nous nous sommes lancés pour les 4 années 

à venir.
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